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Montreuil, le 8 Février 2021

19 participants, 9 excusés, 30 interventions.

Actualité générale

Un tract SANOFI est sorti qui fait le lien avec la nécessité d’avoir un service public fort de la « recherche et développement ». La fermeture des boutiques à Orange et des bureaux de poste dans les territoires sont en lien avec la désertification. Il n’y a plus de ministère de l’Aménagement du Territoire. Il faut faire le lien avec les populations précaires qui s’y installent parce que moins cher. Tout le monde paie ses impôts, il faut que tout le monde ait le même service. On est en train de créer une France à 2 vitesses. La situation démontre que le service public est indispensable. Il faut travailler à un service public de qualité dans notre champ fédéral. Maintenant on peut faire des ruptures conventionnelles des fonctionnaires. 

Orange

Il faut finir le réseau fibre et la 5G sur l’ensemble du territoire pour assurer le même niveau de circulation de l’information en tout point du territoire. Il faut continuer à investir dans nos réseaux. Il y a besoin d’embaucher. Il nous faut être fort pour imposer le changement au gouvernement et aux patrons.

La situation d’Orange est catastrophique. Orange se vend à la découpe : fermeture des boutiques au profit de franchisés par exemple. A terme, Orange ne sera plus qu’une marque. L’état du réseau est lamentable. Martinez et Mathorel vont être reçus par le gouvernement sur le sujet. 

Dans la lignée de cette découpe, Orange vient de créer le 22/01/21 une société « Orange concession » en co-actionnariat avec la CDC, CNP, et EDF Invest. Cette société a vocation à regrouper les 4 millions de prises des Réseaux d’Initiative Publique (« RIP ») qui appartiennent aux collectivités locales mais dont Orange est concessionnaire. Il y a une circulation particulière de l’argent public : les collectivités payent des redevances… et in fine réinjectent du capital pour payer la mise en œuvre de cette concession via la banque des territoires de la CDC (et via CNP et EDF qui ont un fort actionnariat composé d’argent public).
Comparé aux risque de faire rentrer des capitaux étrangers, et notamment les fond de pensions américains, dans les différents projets de joint-venture d’Orange, le choix d’acteurs public ou de partenaires comme EDF, implantés dans les collectivités est sans doute de nature rassurante pour les salariés comme pour les régions et départements. Néanmoins, cela reste des structures financières, avec pour objectif des retours sur investissement. Orange Concession reste un projet financier, qui vise en premier lieu, à la satisfaction des marchés. Un point qui doit nous alerter en particulier sur les salariés en Dbis qui perdront leur statut cadre en passant D. La classification Dbis n’existant pas dans la Convention Collective. Il faudra également être vigilant sur le statut des fonctionnaires qui perdraient au niveau du calcul des pensions de retraites, alors même que les salariés Orange pourraient garder leur contrat Orange et travailler en tant que prestataire pour Orange Concession.

Orange a la volonté d’accélérer les départs. Attention à la population des fonctionnaires et des cadres qui sont particulièrement ciblés dans les fonctions supports et sièges. Orange va les pousser dehors. Il va y avoir un nouvel accord TPS à Orange qui sera plus court et ciblé. Le salariat cadre sera privilégié.

Il faut avoir un point de vigilance sur la méthode AGIL, quand on n’a pas les ressources internes, on les prend en externe, notamment avec les prestataires. Cela siphonne les emplois à Orange. 

Le Conseil d’Administration d’Orange aura 1 siège employé et 2 sièges cadres. Il faudra trouver un titulaire et un suppléant chez les employés ainsi que 2 cadres titulaires et 2 cadres suppléants. Les élections vont être extrêmement importantes. C’est un vote politique qui pourra paraitre loin des salariés. Chaque voix va compter. Il faut faire une campagne offensive et nous rendre visible. Il va y avoir bientôt les Nao à Orange. Il faudra mener la campagne sur le sujet. 

La Poste
Le 1er Conseil d’Administration de La Poste a eu lieu le 28 janvier. La CGT s’est positionnée sur plusieurs commissions. Le prochain CA sera en février et axé sur le financement. 

Il y a un article paru dans le monde où La Poste fait état d’un déficit d’1 milliard de d’€ au courrier et demande une subvention supplémentaire de l’Etat pour soutenir le service public. La loi de financement prévoit une rallonge de 66 millions pour La Poste pour lui permettre d’assurer ses missions de service public.

A La Poste, l’accord TPAS a été prorogé avec un changement décidé de manière unilatéral : il faut demander à son hiérarchique l’autorisation de bénéficier d’un TPAS. Dans les zones ou directions qui ne sont pas en tension d’emploi, c’est accordé. En revanche, là où il y a sous-effectif, comme La Poste ne veut pas embaucher pour cause de restructuration, le TPAS sera refusé. C’est de la discrimination territoriale.

L’accord poste de 2017 qui a mis en place les ROP est le début de la démolition de la classe 3. Même les cadres sup commencent à être inquiets car lorsqu’ils s’en vont, ils sont remplacés par un classe 3, quand ils sont remplacés. La classe 3 est en déshérence. La situation est tellement dégradée que personne ne veut de promo dans le management. Les plans de carrière de l’exécution se font sur d’autres branches. Il est difficile de recruter des directeurs d’établissement. En auvergne, il y a 9 vacances d’emploi. Il y a des recrutements externes avec des populations de plus en plus jeunes, mais ils ne restent pas, car il y a trop de responsabilités et c’est trop mal payé. Ils s’en vont dans d’autres entreprises avec un meilleur salaire et moins de personnel à encadrer. Exemple, les cadres doivent diminuer les accidents du travail, mais il n’y a pas d’argent pour investir dans du nouveau matériel. On tombe dans le bricolage en faisant de la récup sur d’autres sites.  

Attention, nous avons 2 types de cadres, les managers et les commerciaux.

La 2è plénière des Nao à La Poste a eu lieu mardi. La Poste a posé sur la table un document de 30 pages et à midi, elle a demandé quelles étaient les Organisations Syndicales qui signaient. C’est d’une incroyable impunité et d’un incroyable mépris du personnel qui était quand même les 1ers de corvées. 

Les cadres du réseau sont en grande souffrance. Ils n’en peuvent plus des procédures de plus en plus lourdes qui deviennent impossible à tenir. Ils doivent faire face aux guichetiers et aux clients de plus en plus exaspérés. Les incivilités explosent. Il est clair que La Poste veut se débarrasser d’une certaine population. Ces mêmes opérations peuvent être faites sur des automates où les procédures sont très lights. Il n’y a pas d’embauche de CDI sur la plaque de Jordann. Il ne gère qu’avec la FTV qui n’est que de l’intérim. Cela représente 15% des effectifs. Exemple : sur une équipe, il n’y a qu’un ou 2 titulaires. Les cadres sont en grandes difficultés pour transmettre les procédures. La situation va s’aggraver avec les départs massifs en TPAS qui vont être remplacé par des intérims. 

Un correspondant « égalité et diversité » a été mis en place. C’est surement une croix dans une case de la part de la boite, mais c’est à nous de le faire vivre. 

La pétition fait mouche, surtout en période de réorg, car les cadres sont au milieu sans marges de manœuvre. 

La classe 3 et les N-1 des patrons nous écoutent de plus en plus. On a une carte à jouer. 

UFC

La pétition a été envoyée en push mail sur la cible habituelle plus les salariés du siège de La Poste. Soit un total de …

Il y a des désinscriptions, et aussi des noms d’oiseaux, mais c’est ultra minime sur la quantité. Envoyer des push mails à Orange pose des problèmes. Il y a des menaces très fortes de l’entreprise. Depuis 2 ans, le 13 T envoie des push mails. Il y a des menaces de fermeture, mais elles n’ont jamais été exécutées. Les push mails sont indispensables pour l’expression du droit syndical, particulièrement avec le développement du télétravail. Juridiquement, les entreprises ne peuvent pas s’y opposer. Grace aux push mails, on peut aller en direction des cadres et discuter avec eux. Cela alimente les débats. Cela donne un autre visage de la CGT qui est apprécié.

Nos tracts sont lus et appréciés. Il faut communiquer sur les sujets larges et locaux en même temps. On a des arguments pour mobiliser les cadres. Il y a la mise en place de la newsletter CGT FAPT Orange. Il faut inciter à s’abonner. Il faut aussi faire connaitre le FaceBook de l’UFC. 

Le TPS voit le départ massif de militants. Il va falloir travailler la politique des cadres. A la fédé, on prévoit 4700 départs de syndiqués à la retraite en 2021. Il faut tirer les leçons des élections de La Poste qui viennent d’avoir lieu pour préparer celles d’Orange. Il faudra tenir compte qu’il y aura très peu de contacts physiques. Il nous faudra un plan de travail précis qui engage tout le monde. 

Relevé de décisions

Les débats montrent la nécessité de s’exprimer sur les thèmes suivants :

· les cadres du réseau et de la banque postale,
· les cadres du courrier et la déshérence de la classe 3,
· les NAO de La Poste,
· le service public de La Poste et/ ou le service public des télécoms,
· la vente à la découpe d’Orange, la marque orange,
· les TPS et TPAS,
· Prévoir dans le prochain BN une thématique sur le flex office et les espaces co-working. 

Prochain BN le 1er avril 2021
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